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nératkm de ses services professionnels dans cette zone; cela
revient à dire que les résidents, débiteurs du non-résident,
peuvent verser librement à son compte I. N. R. les sommes
dont ils lui sont redevables et ce sans avoir à solliciter
d'autorisation de l'Office des Changes, comme ce serait
normalement le cas.

Les comptes I. N. R. ne peuvent être ouverts qu'en vertu
d'une autorisation de l'Office des Changes, l'Administration
devant s'assurer de ce que l'intéressé possède un établissement

temporaire en France.

Il est à observer qu'en plus des revenus mentionnés plus
haut, le compte I. N. R. peut être crédité des sommes

provenant des comptes francs libres, des comptes étrangers
en francs relevant du pays dont l'intéressé est ressortissant,
ainsi que du produit de cession des dollars U. S. A. et canadiens

ou de devises de son pays d'origine, du montant du
remboursement des prêts consentis par lui à des résidents
et, enfin, des sommes lui revenant dans les successions

ouvertes en France.
Les disponibilités du compte I. N. R. peuvent être

employées à acquitter les dépenses de son titulaire et de sa
famille dans la zone franc ainsi qu'au paiement des frais
d'administration de ses biens dans cette zone, enfin à des

prêts à des résidents. Ces fonds peuvent servir aussi à

acheter en bourse des valeurs mobilières françaises,
lesquelles sont conservées sous « dossier intérieur de non-
résident ». Si les opérations de gestion de portefeuille sont
libres, le produit de réalisation des valeurs et leurs revenus
ne peuvent qu'être virés à un compte I. N. R. s'ils ne sont
pas réemployés; ces fonds ne sont jamais transférables.

Il est à noter que les disponibilités du compte I. N. R.
ne peuvent être affectées à aucun usage autre que ceux qui
viennent d'être indiqués, sauf, bien entendu, autorisation

particulière de l'Office des Changes. C'est dire, par exemple,

que le titulaire du compte, s'il désirait acheter un immeuble,
devrait en régler le prix au moyen de cession de devises

ou de fonds prélevés à un compte étranger ou un compte
capital.

En obtenant l'autorisation d'ouvrir un compte I. N. R.,
un non-résident ne renonce pas à la faculté de se servir des

autres comptes étrangers. Il continuera par conséquent
à utiliser le compte capital pour les achats de valeurs
mobilières ou les acquisitions d'immeubles et les comptes
étrangers pour les autres opérations; rien ne paraît non plus
s'opposer à ce qu'il bénéficie des facilités que lui offre le

régime de l'avis 419 pour ses investissements dans la zone
franc, s'il entend profiter de la garantie de convertibilité
attachée à ces placements.

En résumé, le régime du compte I. N. R. permet à un
étranger établi en France de recevoir sans formalités ses

revenus dans la zone franc et de les utiliser pour ses besoins

courants, voire même pour accroître ses avoirs français
si ces revenus sont importants. Tout en bénéficiant des

avantages de ce régime, cet étranger profiterait des facilités

que lui offre, pour la gestion de sa fortune hors de France,
le système des comptes étrangers. On voit que, par le

détour des comptes I. N. R., l'Office des Changes a réussi
à adapter sa réglementation aux besoins des étrangers
fixés en France. Aussi, en raison de l'importance pratique
de l'avis 587, nous a-t-il semblé utile d'en analyser les

principales dispositions.
L'avis 587 prévoit aussi pour les Français fixés

temporairement à l'étranger, la faculté d'ouvrir des comptes
I. N. R. Ce régime correspond à une situation assez

différente et son examen dépasse le cadre du présent article.

Avis important aux Suisses désirant s'établir en France

Nous avons rendu compte, dans l'éditorial de notre numéro d'octobre 1955, des mesures

prises par le gouvernement français, conformément à ses déclarations du 23 août 1955 pour
faciliter le séjour et le travail en France des ressortissants suisses.

U en résulte certaines particularités dont il importe que nos compatriotes soient

informés.
Nous recommandons très vivement aux Suisses qui envisagent de s'établir en France, de

prendre contact, avant toute formalité, avec les représentations diplomatiques et consulaires
suisses en France, ou avec le siège ou les secrétariats de notre Chambre de commerce qui
les renseigneront en détail sur leurs droits et leurs obligations et sur les démarches qu'ils
auront à accomplir.
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